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Modification du contenu de l’INSPECTION PERIODIQUE et entrée en vigueur des DIAGNOSTICS APPROFONDIS en Région wallonne.
Le contexte européen
La directive initiale sur la performance énergétique des bâtiments (2002/91/UE) a été remplacée par une directive communément appelée « Recast PEB » (2010/31/UE). Cette dernière impose une adaptation du contenu de l’inspection périodique.

Le contenu de l’inspection périodique

L’inspection périodique est maintenant composée du contrôle périodique et, lorsque la puissance installée est supérieure à 20 kW, du diagnostic approfondi.

Inspection périodique = contrôle périodique + diagnostic approfondi(*)
(*) Si Pinstallée > 20 kW et alimentation en combustibles liquides ou gazeux.
Donc si vous possédez un générateur de moins de 20 kW et/ou alimenté en combustibles solides, rien ne change !

Le contrôle périodique correspond à peu de choses près à ce qu’on a connu jusqu’à présent. 

Il permet de vérifier :

· Que le générateur respecte certains critères de bon fonctionnement définis à l’annexe II de l’AGW
.
· Que le local de chauffe, en ce compris les systèmes d’amenée et de sortie d’air et d’évacuation des gaz de combustion sont conformes.

Il doit en outre être maintenant accompagné d’une inspection du système de contrôle (régulation) et de la pompe de circulation visant à repérer d’éventuels problèmes de fonctionnement.

Le diagnostic approfondi fournit une information relative à l'efficience énergétique du système de chauffage et propose des améliorations.

A quelle fréquence l’inspection périodique doit-elle être réalisée ? 

Ces fréquences, qui ont dû être adaptées pour les combustibles gazeux, sont : 

1 an pour les générateurs alimentés en combustibles liquides et solides ;
3 ans pour les générateurs alimentés en combustibles gazeux lorsque la puissance nominale utile est inférieure ou égale à 100 kW ;

2 ans pour les générateurs alimentés en combustibles gazeux lorsque la puissance nominale utile est supérieure à 100 kW. 

ATTENTION : Alors que le contrôle périodique devra être systématiquement effectué, ce n’est pas le cas pour le diagnostic approfondi (voir ci-après).
A quel moment faut-il réaliser un diagnostic approfondi ?
Un logigramme, inséré dans un nouveau modèle d’attestation de contrôle périodique, dont l’utilisation sera obligatoire à partir du 1er octobre 2015, permet de répondre à cette question. Le principe est le suivant :

· Réalisation d’un premier diagnostic approfondi sur toutes les installations de chauffage central alimentées en combustibles liquides ou gazeux lors du premier contrôle périodique réalisé avec le nouveau modèle d’attestation, ou lors du contrôle suivant.

· Réalisation d’un diagnostic approfondi après modification de l’installation de chauffage ou suite à une modification de la demande en chaleur du bâtiment (p. ex. : travaux d’isolation, construction d’une annexe,…).
Le diagnostic approfondi en pratique…
Il ne peut être réalisé que par des techniciens disposant de l’agrément adéquat (voir ci-dessous).

Il est effectué à l’aide d’un outil de calcul ou logiciel déterminé par le Ministre de l’Energie et mis à disposition par l’Administration.
Le diagnostic approfondi relatif aux installations de chauffage central d’une puissance inférieure ou égale à 100 kW, équipées d’un seul générateur de chaleur alimenté en combustible liquide ou gazeux est appelé diagnostic approfondi de type I. Il est réalisé à l’aide d’une « règle de calcul », ou d’un outil informatique équivalent.
Le diagnostic approfondi relatif aux installations de chauffage central à combustible liquide et gazeux qui comporte plusieurs chaudières ou une chaudière de plus de 100 kW est appelé diagnostic approfondi de type II. Il est réalisé à l’aide d’un logiciel informatique appelé « Audit H100 ».
Au terme du diagnostic est remis au propriétaire un rapport composé d’une part d’une évaluation de l’efficacité énergétique du système de chauffage via une estimation de son rendement de production, et par ailleurs des recommandations permettant de réduire les consommations énergétiques de l’installation. Ces recommandations sont informatives, et donc non-contraignantes.
 [image: image1.png]



Alors que la réalisation du contrôle périodique est une responsabilité de l’utilisateur, la réalisation du diagnostic approfondi est une responsabilité du propriétaire. Si le générateur se trouve dans un logement locatif, il convient d’en tenir compte, et le cas échéant prévoir l’établissement de factures distinctes.
Agrément des techniciens pour le diagnostic approfondi
Deux niveaux d’agrément sont prévus pour les diagnostics approfondis (DA) :
· DAI, correspondant au diagnostic de type I
· DAII, correspondant au diagnostic de type II
Les agréments sont délivrés par l’Agence wallonne de l’Air et du Climat.

Pour pouvoir introduire une demande d’agrément, le technicien doit préalablement avoir obtenu le certificat correspondant, délivré par un centre d’examen reconnu par l’AwAC.
Liste des centres de certification.

Des procédures d’équivalence entre les agréments régionaux ont été adoptées. Pour plus d’information à ce sujet il convient de consulter le document suivant :

Note d’information relative aux équivalences des certificats d’aptitude. 

Pour pouvoir obtenir un certificat en diagnostic approfondi, le technicien doit suivre obligatoirement la formation appropriée définie par le Ministre de l’Energie. La durée minimale est de 8 heures pour le diagnostic approfondi de type I, et de 24 heures minimum pour le type II.
Une fois ce certificat obtenu, le technicien pourra introduire auprès de l’AwAC, sous certaines conditions, une demande d’agrément en transmettant le formulaire requis.

Formulaire de demande d’agrément pour les techniciens diagnostics approfondis.
Les conditions supplémentaires devant être rencontrées par le technicien souhaitant obtenir l’agrément sont :

· de disposer du matériel dûment entretenu nécessaire aux contrôles relatifs au bon état de fonctionnement des installations ;

· d’exercer, en qualité d’indépendant ou de salarié, au sein d’une entreprise enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· lorsqu’il a une responsabilité dans la gestion de l’entreprise, d’exercer au sein d’une entreprise qui est en ordre d’accès à la profession, lorsque celui-ci est requis.
Le respect de ces conditions est vérifié lors de la demande d’agrément.
Qui fait quoi ? – Renseignements 
Les diagnostics approfondis sont cogérés par l’AwAC et le Département de l’Energie et du Bâtiment Durable de la DGO4 :
· l’AwAC s’occupe de la gestion administrative des diagnostics approfondis (donc essentiellement l’agrément des techniciens).

· le Département de l’Energie et du Bâtiment Durable de la DGO4 s’occupe des éléments à caractère technique (donc essentiellement le contenu technique des diagnostics). 

Donc : 

Pour toute question administrative liée aux diagnostics :

Agence wallonne de l'Air et du Climat 

Tel : +32 81/33.59.46 - Fax : +32 81/33.59.32 

Courriel : info-airclimat@wallonie.be

Pour toute question technique liée aux diagnostics :

DGO4

Département de l'Énergie et du Bâtiment durable
Direction du Bâtiment durable
· Adresse mail de contact prochainement disponible.
� Arrêté du Gouvernement du wallon du 29 janvier 2009 tendant à prévenir la pollution atmosphérique provoquée par les installations de chauffage central destinées au chauffage de bâtiments ou à la production d'eau chaude sanitaire et à réduire leur consommation énergétique (M.B. du 19/05/2009). 


Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 2009 (M.B. 20/07/2009) ;


Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 avril 2011 (M.B. 09/05/2011) ;


Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2015 (M.B. 25/07/2015).
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